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(1) Ont participé à la réunion : MM. Crucke, Eerdekens, Fourny, Jamar (Président), Langendries, Mmes Meerhaeghe, Reuter (Rapporteuse), 
Saenen, MM. Senesael (Art. 14.5), Stoffels (Art. 14.5), Tachenion, Mme Yerna.

Ont assisté à la réunion : M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique.
M. Bairiot, Premier Auditeur à la Cour des comptes.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’Énergie, du Logement, de la 

Fonction publique et de la Recherche scientifi que s’est réu-

nie en Commission le 21 septembre 2010 afi n d’examiner 

le projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajus-

tement du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-II bcd (2009-

2010) – No 1 – Annexes 2 et 9 partim) (1).
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M. le Ministre indique que quelques ajustements se sont avérés nécessaires mais que l’impulsion générale était déjà 

inscrite dans le budget initial 2010.

Fonction publique

D’emblée, M. le Ministre indique que la provision interdépartementale a diminué pour contribuer à l’équilibre général 

du budget. Cependant, restent 5 millions d’euros, ce qui est largement suffi sant pour couvrir les trois mois d’indexa-

tion.

D’autres augmentations sont liées au nouveau mécanisme mis en place au sein du Gouvernement. Les nouveaux pos-

tes créés ont été créés par transferts de crédits venant des A.B. des ministres fonctionnellement compétents.

Une nouvelle A.B. « Développement durable » marque le champ de compétence qu’investit le Gouvernement wallon, 

avec 2 millions d’euros pour le soutien à différents projets.

Énergie

Le programme augmente énormément en moyens d’action (de 92 millions d’euros à 124 millions d’euros) et en 

moyens de paiement (de 95 millions d’euros à 128 millions d’euros).

Les primes énergie se voient majorées de 25 millions d’euros par rapport à la programmation 2009, ce qui permettra 

de couvrir totalement les besoins. À ceux-ci viennent également s’ajouter 5 millions d’euros issus du plan Marshall 

2.Vert afi n de soutenir les priorités mises en matière d’isolation.

Par ailleurs, a lieu un transfert technique de 22,45 millions d’euros d’un crédit dissocié vers un crédit non dissocié, ce 

qui permet de mieux réconcilier le rythme des paiements des primes avec leurs suivis budgétaires.

Habitat durable

Entre l’initial et l’ajusté apparaissent des augmentations en moyens d’action (de 284 millions d’euros à 292 millions 

d’euros) et en moyens de paiement (de 272 millions d’euros à 281 millions d’euros). Il s’agit essentiellement d’augmen-

ter les primes à la réhabilitation, avec un coût one shot lié au nouveau système entré en vigueur le 1er mai 2010, avec une 

période de chevauchement des 2 systèmes pendant 3 mois.

Existe également une augmentation des moyens liés à la politique d’agrément des organismes à fi nalité sociale (AIS, 

régies de quartier) et une hausse de l’assurance perte de revenus.

Toute une série de lignes budgétaires ont été créées dans le plan Marshall 2.Vert, qui seront alimentées entre 2010 et 

2011, voire 2012 ou 2013. Les lignes ont cependant déjà été créées à la demande du Ministre du Budget afi n d’identifi er 

les politiques à venir.

Recherche

Une augmentation est enregistrée dans ce département, à l’exception du fonds de la recherche, qui connaît une dimi-

nution de 10 millions d’euros. Cette diminution vise à annuler les effets d’une opération one shot de 2009, à savoir 

10 millions en provenance de la Sofi pôle à destination du Welbio. Les recettes ne devaient augmenter qu’en 2009, ce que 

la Cour des comptes a relevé. Des droits constatés sont, quant à eux, en augmentation, ce qui permettra d’investir dans 

la recherche dans les années à venir.

Les augmentations sont en lien avec des transferts en provenance de la DO 32. Si l’on efface la diminution faciale 

de 10 millions d’euros, l’augmentation se porte à 31 millions d’euros en moyens d’action. En moyens de paiement, 

19 millions d’euros sont budgétés pour les projets sélectionnés dans le cadre des pôles de compétitivité mais dont seule 

une partie avait été engagée, le lancement de la deuxième partie étant subordonné à une évaluation à intervenir en fi n de 

première partie.

Dans les moyens du plan Marshall 2.Vert en matière de recherche se trouve également le 1,910 million d’euros pour 

les bourses FRIA, 3,3 millions d’euros pour les fi rst spin off (en moyens d’action) et 1,2 million d’euros (en moyens de 

paiement), 6,5 millions d’euros en programme mobilisateur en moyens d’action et 1,3 million en moyens de paiement. 

Les fi rst post doc bénéfi cient quant à eux d’1,7 million d’euros en moyens d’action et de 425.000 euros en moyens de 

paiement.

I. EXPOSÉ DE MONSIEUR NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE
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Autrement dit, si l’on neutralise la diminution faciale du fonds de la recherche, une hausse de 1,3 million d’euros est 

perceptible en moyens de paiement et de 15 % en moyens d’action.

II. OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

M. Bairiot, Premier Auditeur à la Cour des comptes, indique que la Cour a souhaité apporter quelques précisions en 

ce qui concerne les programmes Recherche (18.31) et Aides aux entreprises (18.32).

En ce qui concerne le programme 18.31 « Recherche », les crédits non dissociés demeurent inchangés à l’ajustement 

budgétaire.

Les crédits dissociés d’engagement progressent pour leur part de 23,9 %, passant de 51,5 millions d’euros au budget 

initial voté par le Parlement en date du 10 décembre 2009 à 63,8 millions d’euros après transferts et ajustement (1).

Les crédits dissociés d’ordonnancement progressent de 56 % par rapport au budget initial, passant de 44,8 millions 

d’euros à 69,9 millions d’euros.

L’allocation de base 41.01 (2) prévoyant l’octroi d’une subvention au Welbio (3) est créée dans le programme « Recher-

che » mais elle n’est à ce stade pourvue d’aucun crédit. Cette situation peut s’expliquer par le fait que l’asbl a déjà perçu 

un montant de 15 millions d’euros en 2009 (4).

À ce stade, l’asbl Welbio a lancé un premier appel à projets. Ces projets doivent :

– faire preuve d’innovation dans les domaines des sciences de la vie portant sur les biotechnologies médicales, pharma-

ceutiques et vétérinaires;

– se baser sur des données préliminaires suffi samment établies sur le plan scientifi que;

– être susceptibles de générer des applications valorisables.

Pour le premier appel, 87 projets ont été déposés, la sélection est en cours et devrait aboutir fi n novembre 2010 à une 

sélection de 13 ou 14 projets.

En ce qui concerne le programme 18.32 « Aides aux entreprises », les moyens d’action ne comportent que des crédits 

dissociés d’engagement. Ces crédits étaient de 83,7 millions d’euros au budget 2010 initial adopté par le Parlement le 

10 décembre 2009. Après transferts et ajustement budgétaire, ils s’établissent au montant de 144,8 millions d’euros, soit 

une augmentation de 73 %.

Cette évolution résulte essentiellement du fait que, comme les autres allocations dédiées au premier plan Marshall, 

l’allocation de base 01.07 « Pôles de compétitivité – subventions aux entreprises, aux universités et aux centres de 

recherche » n’était pourvue d’aucun crédit au budget initial. Après ajustement, elle est dotée d’un crédit d’engagement 

de 45,6 millions d’euros.

Dans le cadre de l’ajustement proprement dit, les moyens d’action de cette allocation ont été augmentés de 19 mil-

lions d’euros. Ces moyens supplémentaires sont destinés principalement à :

– la fi nalisation des derniers contrats des appels à projets 1 à 5 des pôles de compétitivité;

– la fi nalisation d’avenants avec complément budgétaire à des contrats liés à ces mêmes appels à projets.

III. DISCUSSION GÉNÉRALE

Au niveau des recettes globales, M. Langendries constate une diminution d’une dizaine de millions d’euros des 

recettes perçues en application du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien à la recherche, au développement et à l’in-

novation en Wallonie.

(1) Ces crédits ont été augmentés de 6,9 millions d’euros dans le cadre de l’ajustement proprement dit.

(2) Subvention au Welbio – Plan Marshall 2.Vert.

(3) La Cour rappelle que le « Walloon Institute for Leadership in Life Sciences » (WILL) a changé de dénomination par une décision de son 

assemblée générale du 17 décembre 2009 pour adopter la dénomination de « Institut wallon virtuel de recherche d’excellence dans les 

domaines des sciences de la vie, en abrégé WELBIO ».

(4) Ce fi nancement a été commenté par la Cour dans la préfi guration des résultats de l’exécution du budget de la Région wallonne pour l’année 

2009.
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Pour rappel, ce décret, initié par la ministre Simonet, offrait la faculté aux entreprises d’opter soit pour une avance 

récupérable soit pour une subvention. La diminution de crédit signifi e-t-elle que les entreprises se tournent davantage 

vers le mécanisme de la subvention et délaissent celui des avances récupérables ? M. le Ministre est invité à communi-

quer un bilan de ces deux mesures.

Pour M. le Ministre, il est possible que le budget de 50 millions d’euros ne soit pas entièrement consommé. Pour 

rappel, la Cour des comptes avait contesté – à juste titre – l’idée de transférer les budgets « avances récupérables » vers les 

budgets « subventions » en soulignant que les budgets en code 8 ne peuvent être transférés vers des budgets classiques. Il 

a donc été suggéré aux (grosses) entreprises de s’inscrire de nouveau dans le schéma d’avances récupérables, avec une 

éventuelle aide supplémentaire de la Région à la clé.

En réponse à M. Langendries, M. le Ministre confi rme donc qu’il existe bien des budgets non encore utilisés, dont la 

programmation même n’a pas encore été affectée, en matière d’avances récupérables.

Par contre, les subventions devront être plafonnées.

Sur la base des premiers éléments de sortie de crise fi nancière, il est probable que les entreprises vont être enclines à 

prendre un peu plus de risques et, partant, à se tourner davantage vers les avances récupérables.

En matière de dépenses, M. Langendries relève, au niveau des traitements et indemnités du personnel de cabinet, 

une diminution de 563.000 euros, ce qui correspond aux engagements pris dans le cadre de la DPR. Cependant, une 

augmentation de 250.000 euros est constatée en frais de fonctionnement du cabinet et de 268.000 euros en dépenses 

patrimoniales du cabinet. M. le Ministre estime-t-il avoir globalement atteint l’objectif fi xé dans la DPR ?

D’emblée, M. Crucke indique avoir longuement hésité à intervenir dans le cadre de cet ajustement dans la mesure 

où celui-ci est pris dans la tourmente de la situation politique au niveau fédéral. Dans ce contexte de crise politique sans 

précédent, il est permis de se demander si les débats budgétaires régionaux ont beaucoup de sens. La majorité des déci-

sions que la Région wallonne va prendre – ajustées ou non – seront révisées ou révisables en fonction de ce que le fédéral 

décidera pour les régions peut-être pour la dernière fois.

Soucieux néanmoins d’assumer sa tâche de parlementaire, le commissaire a examiné l’ajustement soumis à la com-

mission et s’est essentiellement concentré sur la fonction publique et l’énergie.

M. Stoffels, pour sa part, se réjouit de constater, de manière globale, une augmentation des moyens à disposition de 

M. le Ministre, ce qui va lui permettre de répondre à un certain nombre d’objectifs inscrits dans la DPR.

Cela dit, le député se dit animé d’un réfl exe de prudence lorsqu’il constate que les moyens d’action (qui correspondent 

aux engagements) croissent beaucoup plus rapidement que les moyens de paiement. Pour rappel, l’encours global de 

la Région wallonne a considérablement augmenté depuis 2009, raison pour laquelle M. Stoffels souhaiterait avoir ses 

apaisements quant à savoir si la différence entre les moyens d’action et les moyens de paiement ne risque pas d’accroître 

encore cet encours à la fi n 2010.

M. le Ministre indique qu’il transmettra une réponse ultérieurement de manière à disposer de tous les chiffres pré-

cis.

En réponse à M. Crucke, M. le Ministre est également d’avis que le point d’équilibre à atteindre au niveau fédéral 

aura inévitablement des répercussions sur les entités fédérées. Celles-ci seront dotées de nouveaux moyens et de nou-

velles compétences. L’enjeu sera alors de vérifi er si la hauteur des budgets transférés, en ce compris le personnel, sera 

proportionnelle aux nouvelles compétences régionales. Si aujourd’hui le pouvoir fédéral se trouve dans une situation 

pour le moins diffi cile et délicate, c’est aussi par la décision prise en matière fi scale. Il serait dès lors erroné de deman-

der davantage d’efforts aux entités fédérées en n’étant pas extrêmement attentif à ce que les transferts de compétences 

correspondent totalement aux transferts budgétaires. Ce faisant, le pouvoir régional sera en mesure de s’inscrire dans 

le schéma de demain, qui sera inévitablement différent du schéma d’aujourd’hui mais dans lequel la Région wallonne 

disposera de davantage de responsabilités.

En tout état de cause, M. le Ministre ne partage pas l’idée de M. Crucke selon laquelle le fédéral aurait la main pour la 

dernière fois sur les budgets des entités fédérées. Il est clair que la réforme de l’État est en cours et que la Région évolue, 

mais vraisemblablement pas sous la forme qu’attend M. Crucke.

DIVISION ORGANIQUE 02 – PROGRAMME 02 « SUBSISTANCE » 

Pour M. Crucke, la diminution de ce programme est pelliculaire au niveau des traitements et indemnités du personnel 

du cabinet du membre du Gouvernement wallon (- 563.000 euros). Par contre, les frais de fonctionnement du cabinet et 

les dépenses patrimoniales augmentent d’une somme équivalente, ce qui semble, a priori, paradoxal.
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Au-delà d’une explication sur cette double évolution, le commissaire évoque le traitement de M. le Ministre, dont la 

réduction annoncée de 15 % n’apparaît pas au travers de ce budget ajusté.

M. le Ministre explique que la réduction de 15 % a été opérée au budget initial et qu’il n’y a pas lieu de répéter 

l’opération à l’occasion de chaque budget. Un rapport de la Cour des comptes atteste bien de la diminution intervenue au 

budget initial 2010, à la fois sur les crédits de cabinet en engagement et sur les crédits de cabinet en fonctionnement. Et 

de préciser que ces -15 % s’ajoutent aux -10 % déjà réalisés sous la précédente législature.

Pour M. Crucke, le ministre Nollet est décidément entré de plein pied dans l’ère de la communication, ce que 

résument parfaitement trois A.B. : le dossier PEB (816.000 euros), l’action « Maison 2010 » (84.700 euros) et les spots 

télévisés (72.000 euros), soit près d’un million d’euros dédié à la communication. Mais il s’avère diffi cile d’identifi er 

ces montants, qui relèvent d’articles différents. Pourquoi ne pas répertorier ces montants dans un poste unique dédié à 

la communication ? En outre, l’A.B. 12.02, qui contient les spots télévisés, voit son crédit diminuer. Les 72.000 euros 

annoncés sont-ils bien repris dans cette A.B. ?

Dans un passé relativement proche, M. le Ministre se souvient avoir essuyé des critiques pour ne pas communiquer 

suffi samment quant à la réforme de la PEB.

Sur le fond, en vertu de la PEB, tout bâtiment neuf doit désormais faire l’objet d’une analyse sous l’angle énergétique 

pour obtenir un permis. Télévision, radio et presse écrite ont en effet été mobilisées pour faire passer ce message, et ce 

pour un budget relativement classique pour une campagne d’information. Celle-ci a été effectuée après appel public 

comme il se doit.

M. Crucke précise que son propos était de souligner l’importance du montant et que, dans certains cas, les montants 

investis en communication s’avèrent démesurés par rapport aux résultats.

DIVISION ORGANIQUE 10 – PROGRAMME 01 « FONCTIONNEL »

Pour rappel, M. le Ministre a fait référence à la possibilité pour les agents d’encoder certaines informations les concer-

nant. Pour M. Crucke, cela évite, d’une part, d’engager du personnel supplémentaire pour ce faire et, d’autre part, un 

certain nombre d’erreurs. Mais où en est le projet ?

Par ailleurs, M. le Ministre avait également incriminé, au sein du SPW, une absence de vision synthétique et globale 

des frais liés aux honoraires d’avocats, aux contentieux, aux transactions juridiques, etc. et considéré qu’il convenait de 

réunir l’ensemble de ces frais au sein du service juridique, tout en précisant que ceci demandait des concertations avec 

l’ensemble des cabinets et une analyse plus approfondie. M. Crucke s’enquiert si cette concertation a eu lieu ou bien si 

la question se situe toujours dans une phase prématurée.

M. le Ministre indique qu’un groupe de travail au sein du SPW est toujours en cours, qui vise à centraliser toutes les 

informations relatives aux frais des avocats, mais que chaque direction générale gère les frais liés à son propre conten-

tieux. Seul le contentieux transversal est pris en charge par la DGT1. Cette situation résulte de décisions du Gouverne-

ment et du Ministre du Budget.

DIVISION ORGANIQUE 11 – PROGRAMME 02 « FONCTIONNEL « 

A.B. 01.01 – Provision interdépartementale

Pour rappel, M. le Ministre a indiqué qu’il estime que, malgré la diminution de près de 50 % de ce crédit, il serait 

possible d’honorer trois mois d’indexation de salaires. Or, M. Crucke attire l’attention sur le fait que, selon le ministre 

Antoine, la provision interdépartementale vise d’autres éléments que l’indexation des salaires et qu’en outre un certain 

nombre de fonctionnaires n’ont pas été remplacés. M. le Ministre est invité à exposer son analyse en la matière, à chiffrer 

le nombre de fonctions non remplacées au sein de l’administration ainsi que le montant ainsi épargné.

La diminution de quelque 5 millions d’euros au sein de ce poste n’est nullement liée à un non-remplacement, précise 

M. le Ministre, mais simplement au fait qu’il n’y a pas eu plus de sauts d’index ou plus de besoins exceptionnels que ce 

qui était prévu à l’initial. Et de répéter que les 5 millions restants pourraient couvrir un saut d’index de sept ou huit mois. 

M. Crucke peut donc avoir tous ses apaisements : le monitoring est sous contrôle.

A.B. 43.01 – Subventions aux provinces

Pour M. Crucke, le crédit de 209.000 euros dédié à cette politique est quelque peu en contradiction avec le discours 

relatif à la réforme, voire à la suppression, des provinces. Quelle est la logique ? Ce montant sera-t-il récurrent ?
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DIVISION ORGANIQUE 11 – PROGRAMME 04 « RESSOURCES HUMAINES, MANAGEMENT, SÉLEC-
TION, FORMATION DU PERSONNEL » 

A.B. 12.03 – Formation du personnel des services du Gouvernement wallon et des OIP dont le personnel est soumis au 
Code de la fonction publique wallonne

M. Crucke pointe la diminution de 7 % de ce poste et souligne que c’est la deuxième fois en moins d’un an que la 

formation des agents est mise à mal. Or, il serait au contraire urgent d’assurer la formation des agents de la fonction 

publique, et ce de manière continue, tant l’investissement à ce sujet constitue une garantie de fonctionnalité et de ren-

tabilité de la profession. Force est de constater que la Wallonie se situe en-deçà du critère européen en la matière (entre 

1,5 % et 2 %). Un commentaire circonstancié de M. le Ministre serait le bienvenu sur la question.

Pour M. le Ministre, cette diminution ne traduit pas une baisse en matière de formation puisqu’il s’agit d’un transfert 

vers la DO 13 (DGO 1) et vers la DO 24 (DGO2) afi n de couvrir l’achat d’ouvrages de documentation et de formation 

spécifi ques.

DIVISION ORGANIQUE 12 – PROGRAMME 23 « GESTION IMMOBILIÈRE ET BÂTIMENTS »

M. Crucke souligne les nombreux transferts et réallocations fi gurant au sein de ce programme et portant sur des 

montants relativement conséquents. Et de s’étonner que le Ministre de la Fonction publique se lance dans des projets 

immobiliers de si grande envergure. En tout état de cause, le commissaire souhaiterait en connaître les raisons, l’échéan-

cier et les ambitions.

DIVISION ORGANIQUE 12 – PROGRAMME 31 « IMPLANTATION IMMOBILIÈRE » 

Plusieurs A.B. y sont prévues en augmentation afi n de permettre à la Région wallonne d’assainir ou de réhabiliter 

certains bâtiments publics contaminés par l’amiante, relève M. Stoffels, qui s’enquiert si un inventaire de ces bâtiments 

existe et si, au départ de celui-ci, il serait permis d’estimer le volume et le rythme des investissements nécessaires pour 

les années à venir en matière de décontamination.

M. le Ministre indique qu’un tel inventaire existe bel et bien. 201 biens sont annuellement surveillés afi n de vérifi er 

l’évolution de la situation. L’ISSeP et AIB Vinçotte mènent un monitoring. Cette situation est donc actuellement sous 

contrôle. Les derniers travaux en date sont réalisés dans une implantation à Dinant, rue de Verviers. Par mesure de sécu-

rité, le budget prévoit toujours des moyens au cas où une situation d’urgence devait se déclencher afi n d’être en mesure 

de réagir aussi vite que possible.

DIVISION ORGANIQUE 16 – PROGRAMME 11 « LOGEMENT SECTEUR PRIVÉ » 

Mme Reuter souligne des divergences de chiffres entre le programme justifi catif et l’exposé général des dépenses. 

C’est le cas par exemple des A.B. 12.03 et 53.03.

M. le Ministre explique que l’exposé général des dépenses reprend les montants initiaux tels que votés par le Par-

lement alors que le programme justifi catif présente les chiffres après arrêtés de transfert (issus essentiellement du plan 

Marshall et du co-fi nancement européen). La différence provient également du fait que l’une des A.B. se trouve dans les 

compétences du Ministre Marcourt.

A.B. 12.02 – Études, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
fonctionnement

Mme Reuter constate une augmentation de plus de 124 %, justifi ée en fonction de l’estimation des besoins et souhai-

terait connaître la répartition précise pour chacun des postes mentionnés dans la justifi cation.

Mme Meerhaeghe s’enquiert également du contenu et de l’usage de ces moyens supplémentaires.

La justifi cation de cette augmentation mentionne notamment que « le crédit a été adapté selon une réestimation des 

besoins entre autres dans le cadre du soutien à l’accès à l’information des jeunes propriétaires bénéfi ciant d’un prêt hypo-

thécaire social » et que « les travaux de recherche ont également été davantage soutenus dans le cadre de la valorisation 

de nouveaux matériaux de construction. », souligne M. Stoffels. Celui-ci demande à M. le Ministre d’être quelque peu 

plus explicite quant à cette justifi cation.

M. Langendries rappelle que, au travers d’une réponse à une question de M. Fourny, M. le Ministre avait indiqué 

que, tant dans le secteur privé que dans le secteur public, des services tentaient de mettre en place des arborescences sus-
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ceptibles de permettre aux citoyens de trouver plus rapidement réponses à leurs questions. Toujours selon M. le Ministre, 

cette possibilité de développer de telles arborescences pouvait être activée en fonction des demandes exprimées par les 

services concernés. Or, aujourd’hui, il semblerait que l’implantation de ces arborescences n’est pas possible au sein des 

services puisque celle-ci nécessite une téléphonie de type IP. Il serait donc intéressant de savoir si M. le Ministre dispose 

d’informations particulières à ce sujet. Sachant que, le 22 avril 2010, le Gouvernement wallon a décidé de piloter cette 

question de manière pointue, la question est de savoir si le dossier a ou non évolué.

Il s’agit là d’une compétence du Ministre-Président Demotte, précise M. le Ministre, selon qui le dossier semble 

avancer.

Pour Mme Reuter, en isolant au sein du budget général des dépenses les montants dédiés uniquement au volet recher-

che et développement du plan Marshall 2.Vert, l’on constate un solde de 22 millions d’euros, qui se situe bien en-deçà 

des montants initialement annoncés pour la recherche et développement. M. le Ministre n’estime-t-il pas que ce montant 

est un peu faible ? Le fait que le rythme de consommation du plan Marshall s’avère plus lent que prévu explique-t-il cette 

diminution ? En tout état de cause, si le plan Marshall 2.Vert connaît le même sort, l’effet de levier annoncé sur l’écono-

mie wallonne sera relativement affaibli, voire n’aura pas lieu.

A.B. 33.01 – Subventions en faveur d’organismes ou groupements qui participent par leurs actions à la promotion et à 
l’aménagement du logement

Mme Reuter constate une augmentation de 167 %, justifi ée notamment par l’organisation des ateliers du logement 

public, et s’interroge sur le fait que ces besoins n’ont pas été budgétisés en suffi sance à l’initial 2010 dès lors que ces 

ateliers étaient prévus avant même le budget initial.

Pour Mme Meerhaeghe, il serait en effet intéressant de savoir en quoi consiste cette augmentation des crédits.

Cette augmentation est liée à un prolongement de la subvention au nouveau réseau des SLSP, indique M. le Minis-
tre. C’est également sous cette A.B. que se trouve une augmentation du soutien aux CCLP dans le cadre des budgets 

participatifs.

A.B. 33.02 – Dotation au fonds du logement destinée à couvrir les frais de fonctionnement des organismes à fi nalité 
sociale

Pour rappel, M. le Ministre a indiqué qu’il souhaitait, dans le cadre de la nouvelle politique en matière d’AIS, rendre 

les aides structurelles en matière d’investissement, ce dont Mme Yerna se réjouit.

Mme Yerna note qu’est également défi ni ce que M. le Ministre entend par « alloc ». Mais la commissaire souhaiterait 

savoir dans quelle mesure celle-ci remplace ou s’ajoute aux anciennes Adel, qui étaient limitées dans le temps.

Ce point, qui a fait l’objet d’une remarque de la part du Conseil supérieur du Logement, sera traité dans le cadre de la 

seconde lecture, indique M. le Ministre.

Par ailleurs, pour Mme Yerna, il convient de se réjouir du fait que l’engouement qu’a suscité l’intervention de M. le 

Ministre dans les média s’est déjà ressenti dans les AIS existantes au travers d’un certain nombre de manifestations de 

propriétaires. Toutefois, comme l’a souligné M. le Ministre, il faut que les différentes mesures qui concernent les AIS 

garantissent également le fi nancement des AIS existantes. Or, il est évident que, si l’accroissement de logements à gérer 

va induire un fi nancement complémentaire au niveau régional, ce fi nancement sera insuffi sant pour assurer un suivi 

social, voire un accompagnement technique, des propriétaires et/ou des locataires en matière d’économie d’énergie.

Dans le cadre de la transversalité chère au Gouvernement wallon, Mme Yerna se demande dans quelle mesure les 

AIS pourraient bénéfi cier de points supplémentaires en APE ou d’un fi nancement régional direct pour faire face à cet 

engouement.

A.B. 34.09.41 – Intervention de la Région dans la couverture d’une assurance contre la perte de revenus

Les crédits augmentent d’un peu plus de 10 %, relève Mme Reuter, ce que M. le Ministre justifi e par l’augmenta-

tion du nombre de dossiers en raison du prêt tremplin puisque les bénéfi ciaires bénéfi cient de certaines dérogations aux 

conditions habituelles d’octroi. Mais quelles sont ces dérogations et combien d’emprunteurs sont concernés ?

Pour M. Stoffels, cette augmentation est substantielle. La justifi cation avancée étant de « couvrir un ensemble de 

dossiers acceptés en 2009 », et sachant que les prêts tremplin sont accordés pour une durée de huit ans, la question se 

pose de savoir pendant combien de temps la Région wallonne devra majorer cette A.B. pour respecter les engagements 

de 2009.
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M. le Ministre indique que les prêts tremplin ont encore explosé en 2008 et 2009, raison pour laquelle les dossiers 

d’assurance contre la perte de revenus ont augmenté. L’ajusté a tenu compte de cette situation.

A.B. 51.01 – Intervention dans la prise en charge des intérêts des écoprêts accordés par le Fonds du Logement wallon 
et la Société wallonne de crédit social

Mme Reuter constate une diminution de ce poste en fonction de l’estimation de la consommation prévisible compte 

tenu des premiers mois de dépenses couvertes en 2010. Cela veut-il dire que l’écoprêt ne remporte pas du tout le succès 

escompté ?

M. Stoffels fait part de son étonnement de voir les écoprêts diminuer, tant en ce qui concerne les moyens d’engage-

ment qu’en ce qui concerne les moyens d’ordonnancement, alors que les écoprimes augmentent. Ce paradoxe apparent 

nécessite une explication, les écoprêts constituant un moyen pour les particuliers de pouvoir bénéfi cier, à taux 0, d’une 

sorte de préfi nancement des travaux en matière, par exemple, d’isolation thermique d’un logement. Or, l’A.B. est réduite 

d’environ 22 % par rapport à l’initial.

M. Langendries relève que, selon la justifi cation transmise au travers des documents, la diminution sensible de ce 

crédit provient d’une réestimation effectuée en fonction de la consommation prévisible de l’A.B. Il est demandé de déve-

lopper ce qu’il faut entendre par « prévisible » et le contexte qui a poussé à procéder à cette diminution de crédit.

A.B. 51.04 – Subventions au Fonds du logement wallon dans le cadre des programmes communaux du logement

Ce que M. Stoffels relève, c’est l’importance de l’encours par rapport aux moyens à investir durant cette année.

A.B. 53.03 – Primes à la création de logements conventionnés

À la lecture de la réponse apportée à sa récente question orale sur le sujet, Mme Reuter s’enquiert des budgets précis 

qui seront affectés à cette politique, du nombre de logements concernés par les nouvelles mesures et si des études existent 

en matière d’éventuelles réadaptations des faibles loyers.

Mme Yerna s’enquiert si les aides allouées aux logements conventionnés gérés par les AIS pourront ou non s’appli-

quer aux logements conventionnés sous le terme générique, qui peuvent être pris par les SLSP.

Mme Meerhaeghe souhaiterait connaître la motivation de la diminution des crédits alloués. S’agit-il de confi rmer le 

peu de succès de la formule, auquel cas, au-delà de l’allocation loyer, quelles sont les mesures que M. le Ministre compte 

prendre pour susciter un plus grand succès (campagne d’information grand public, actions ciblées) ?

Les chiffres ne démontrent en effet pas un franc succès, concède M. le Ministre, raison pour laquelle il a été décidé 

de consolider la mesure de manière pluriannuelle afi n d’atteindre, en vitesse de croisière, 500 logements de plus par an 

dès 2011.

Quant aux études, elles sont liées à l’Alliance emploi-environnement, au fi nancement de l’opération Habitat pour 

tous et aux études sur le fi nancement du Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie, où a pu être trouvé 

un nouveau mécanisme de fi nancement pérenne à long terme. Tout ceci a été précédé par le fi nancement d’une étude 

fi nancière.

Enfi n, M. le Ministre indique qu’une étude est également en cours sur les matériaux de construction isolants.

A.B. 53.04 – Primes aux particuliers pour la réhabilitation, la restructuration ou l’acquisition de logements

Il s’agit ici, note Mme Reuter, d’une augmentation due à la nouvelle prime « double vitrage », qui date du 4 février 

2010 au titre de mesure transitoire. M. le Ministre peut-il confi rmer que cette transition prendra bien fi n au 1er janvier 

2011 et si, à cette date, la Région disposera d’un poste budgétaire propre à la prime « double vitrage » ?

M. Stoffels rappelle que, selon la justifi cation de M. le Ministre, le transfert de la prime double vitrage dans ce poste 

risquerait de générer une demande supplémentaire par rapport aux années antérieures. En outre, le chevauchement des 

deux mécanismes durant une certaine période serait susceptible de susciter aussi une demande accrue. Le député souhai-

terait savoir si cette majoration aura ou non un caractère récurrent.

DIVISION ORGANIQUE 16 – PROGRAMME 12 « LOGEMENT SECTEUR PUBLIC » 

Mme Reuter évoque l’annonce de M. le Ministre de débloquer 325 millions d’euros d’ici la fi n de l’année pour 

l’isolation de 10.000 logements sociaux, avec création de 3.000 emplois à la clé. L’annonce fait également état du fait 
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que le cadastre du logement public est aujourd’hui sur papier, que la Région wallonne a investi 5 millions d’euros pour 

y parvenir et que la priorité sera donnée aux bâtiments énergivores.

Or, selon certaines informations récoltées auprès de sociétés de logement, le cadastre ne débutera que très prochaine-

ment. Comment dès lors, sans cadastre complet, sélectionner les bâtiments les plus énergivores ? À ce jour, aucun dossier 

ne serait parvenu à la SWL.

Par ailleurs, en ce qui concerne les travaux d’isolation, il est demandé à M. le Ministre s’il a contacté la Fédération de 

la construction et si les entreprises pourront assumer un tel chantier alors que le PEI n’est pas encore terminé et que les 

plans communaux sont également à la traîne par manque de main d’œuvre.

Quant à l’investissement de 325 millions d’euros annoncé, comment va-t-il être fi nancé, sur quelle durée et à quel 

taux ?

En ce qui concerne l’emprunt, M. le Ministre fait valoir que les dossiers sont en cours mais que le choix de la banque 

n’a pas encore été opéré. Le montant à emprunter est confi rmé et l’entame de ce projet devrait intervenir dès 2011.

Rien de concret donc, poursuit Mme Reuter, pour qui il ne s’agit pour l’instant que d’un effet d’annonce.

Pour ce qui concerne le cadastre, il est en projet depuis 20 ans, argue M. le Ministre. Depuis son entrée en fonction, 

le dossier est enfi n entamé : le logiciel est acheté, il a été adapté aux spécifi cités wallonnes, les conventions-tests entre la 

SWL et 3 SLSP expérimentent le volet logiciel et le relevé des plans est en cours de préparation.

Par ailleurs, les relevés de consommations bien connus pour certains immeubles permettent déjà de sélectionner un 

premier lot d’immeubles très énergivores, sans attendre tout le cadastre, qui serait fi xé à 2014.

Tout cela est très positif aux yeux de Mme Reuter, qui souligne néanmoins qu’il est erroné d’annoncer dans la presse 

que le cadastre est prêt.

De manière générale, M. Stoffels souhaiterait disposer d’un premier bilan de la législature concernant la mise en 

œuvre des objectifs décrits dans la DPR en matière de création de logements, et ce à la fois dans les secteurs privé et 

public. Cette politique doit constituer une priorité pour la législature en cours au même titre que l’emploi, la relance éco-

nomique et la recherche, dans le souci de répondre à l’ensemble des besoins criants de la population, et en particulier de 

la catégorie des bas revenus. Est-il possible de connaître un premier bilan en la matière afi n d’apprécier si les efforts sont 

consentis dans la bonne direction et s’ils sont suffi sants pour atteindre, à la fi n de la législature, le nombre de logements 

tel que programmé dans la DPR ?

M. le Ministre indique que, à l’heure actuelle, 700 nouvelles mises en location ont lieu par an. Ce chiffre doit bien 

entendu progresser. Il convient également de revoir l’équilibre des opérations sur le plan fi nancier dans la mesure où le 

taux de réalisation des travaux est pour l’instant relativement faible. Dans le cadre de la réforme du logement, d’autres 

éléments permettront d’accélérer le processus, sans pour autant passer outre des procédures légales en matière d’appel 

d’offres. Le bilan s’avère donc relativement modeste mais il est lié à la réforme du secteur et aux nouvelles initiatives 

qui seront prises dans la foulée.

Comme chacun l’aura constaté, l’ajusté traduit une résorption des primes de l’arriéré 2009 : 25 millions d’euros en 

plus des 17 millions d’euros provisionnés à l’initial, dont 5 millions d’euros via le plan Marshall 2.Vert. 82 millions 

d’euros seront donc consommés sur 2009, tandis que ce budget sera encore majoré pour 2010 et les années suivantes 

grâce à la réintégration des primes à la réhabilitation, tout en sachant que la priorité sera maintenue sur l’isolation.

M. le Ministre se dit particulièrement heureux d’avoir pu retrouver ces marges de manœuvre à l’ajusté, ce qui a per-

mis de donner le signal aux GRD sans attendre le vote du budget ajusté au Parlement.

M. Stoffels tient à saluer l’honnêteté de M. le Ministre, ce qui ne dispense toutefois pas des efforts à consentir rapide-

ment en termes de remise à niveau du parc de logement, d’une part, sur le plan de la performance énergétique et, d’autre 

part, sur le plan de la salubrité. Ceci sera certainement le chantier de plusieurs législatures.

Par ailleurs, face à l’accroissement démographique et aux nouveaux besoins qui s’ensuivent, mais aussi face à la 

paupérisation de la population, il conviendra de soutenir le secteur privé pour la création de logements tout en veillant à 

ce que le secteur public puisse connaître un élan non seulement en termes d’entretien du parc mais également en termes 

de nombre de logements publics. En tout état de cause, le groupe PS est demandeur que la commission se penche sur 

le dossier logement dès après l’examen du présent ajustement afi n de défi nir avec le Gouvernement une politique du 

logement privé et public qui réponde aux véritables besoins de la population wallonne.
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Pour Mme Yerna, cet ajusté traduit un renforcement des aides, primes et subventions orientées vers le secteur privé 

ou vers le secteur associatif et un relatif statu quo dans les allocations dirigées vers le secteur public du logement. Un 

commentaire de M. le Ministre à cet égard serait apprécié.

M. le Ministre ne peut s’inscrire dans cette analyse, même s’il est vrai que la communication de rentrée a été large-

ment axée sur l’appel aux AIS. Mais le lancement de l’Alliance emploi-environnement, les 325 millions d’euros à consa-

crer au logement public, la politique d’ancrage communal, etc., témoignent bien d’un investissement public important 

en matière de logement. Au budget 2009 initial, le logement privé bénéfi ciait d’un budget de 155 millions d’euros et le 

logement public de 148 millions d’euros. Au budget initial 2010, le logement privé bénéfi ciait d’un budget de 117 mil-

lions d’euros et le logement public de 166 millions d’euros, soit une hausse de 15 % pour ce dernier.

En tout état de cause, l’essentiel est d’atteindre un nombre accru de logements pour la population wallonne, sur la 

base d’un loyer qui permette à tout un chacun d’y avoir accès.

A.B. 12.03 – Audit des SLSP

Mme Reuter constate un changement d’intitulé entre le tableau de la page 66 du programme justifi catif, qui parle 

d’« audit » et le descriptif de la page 68, qui parle de « soutien à la gestion de ressources humaines ».

En tout état de cause, le poste est en diminution, alors que certaines sociétés n’ont pas encore été auditées. M. le 

Ministre est invité à préciser le nombre de sociétés auditées en 2010 ainsi que le nombre de sociétés qui n’ont pas subi 

d’audit complet depuis 2005.

Par ailleurs, l’objectif du ministre Antoine était d’auditer les sociétés tous les 3 ans. Est-ce toujours d’actualité ?

L’A.B. en question n’a rien à voir avec les audits organisés par la SWL, argue M. le Ministre. Il s’agit ici de soutenir 

les SLSP dans le cadre, par exemple, d’analyses organisationnelles au niveau des ressources humaines. Un appel à pro-

jets va être lancé à ce sujet sur les audits de la SWL.

Pour ce qui a trait aux audits organisées par la SWL, 42 sociétés sur 68 ont déjà été auditées et la fi n des audits est 

prévue pour la fi n de l’année 2011.

Mme Reuter comprend dès lors que ceci explique la différence d’intitulé, ce que confi rme M. le Ministre.

A.B. 41.06 – (Nouveau) Annuité complémentaire au CRAC

À l’initial 2010, cette A.B. était annoncée comme devant être supprimée, souligne Mme Reuter. Or, elle se retrouve 

à l’ajustement avec un budget de 2,75 millions d’euros. Qu’en est-il ? Quels seront la durée de l’emprunt et le taux de 

celui-ci ?

M. Stoffels souligne que la correction apportée au travers de cet ajustement vise des décisions datant du 14 mars 

2008 et qui auraient déjà dû être honorées. Il faut espérer que d’autres erreurs de ce type ne se répètent pas trop dans 

l’ensemble du budget.

A.B. 43.01 – Subventions au secteur public en matière de promotion, d’information et de sensibilisation dans le domaine 
du logement

En ce qui concerne la promotion, Mme Reuter relève qu’il s’agit d’initiatives supplémentaires, que M. le Ministre 

voudra bien expliciter.

A.B. 43.02 – Subvention aux communes pour la couverture des frais afférents aux conseillers logement

La réestimation des besoins en cours a amené une diminution de ce poste de 50 %, note Mme Reuter, alors qu’en 

2008 seuls 60 conseillers ont été octroyés pour les 262 communes de Wallonie. La commissaire apprécierait quelques 

commentaires de M. le Ministre à ce sujet.

M. le Ministre attire l’attention sur le fait que le budget était prévu pour davantage de conseillers. Pour ce qui 

concerne ses propres prérogatives, il s’agit uniquement du budget de fonctionnement, les emplois relevant de la compé-

tence du ministre Antoine. Il va de soi que les frais de fonctionnement (2.500 euros par an par conseiller) sont adaptés 

au nombre d’emplois réellement créés.

A.B. 63.05 – Aide au partenariat

Mme Reuter s’enquiert de quelques exemples d’initiatives prises en la matière.
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Mme Meerhaeghe souhaiterait connaître la raison de la diminution relativement importante des crédits destinés à 

cette politique.

Au vu de la diminution drastique opérée au sein de cette A.B., M. Fourny s’interroge quant à savoir si M. le Ministre 

a décidé de tirer un trait sur la formule, ce qui serait regrettable sachant que celle-ci – comme l’ont exprimé les auditions 

du 19 janvier dernier au sein même de cette commission – a fait ses preuves en termes d’effi cacité, de rapidité et de la 

multiplication du nombre de logements en faveur des plus démunis. La position claire de M. le Ministre à ce sujet est 

attendue.

Pour M. le Ministre, il existe une différence fondamentale entre la situation de la Communauté française et celle de 

la Région : les partenariats public-privé en Région wallonne sont sources de recettes, ce qui leur donne une pertinence 

beaucoup plus forte.

L’A.B. en question fait l’objet, chaque année, d’un appel à projets, auquel les SLSP répondent. En 2010, seules 

15 réponses ont été enregistrées et la sélection aura lieu en octobre. En tout état de cause, cette A.B. n’est pas liée, en tant 

que tel, à des investissements en matière de partenariat public-privé.

Et de préciser qu’il n’existe aucun blocage idéologique dans le chef du Gouvernement par rapport à cette formule, 

bien au contraire dans la mesure où des recettes y sont affectées. Une série de propositions seront d’ailleurs déposées au 

Parlement, notamment dans le cadre des PEI ou de l’ancrage communal.

DIVISION ORGANIQUE 16 – PROGRAMME 31 « ÉNERGIE » 

Certaines des questions que Mme Saenen prévoyait de poser ont déjà trouvé réponses dans les exposés de M. le 

Ministre et du représentant de la Cour des comptes.

Il est cependant signalé qu’en page 74 du programme justifi catif, la liste des objectifs du programme mentionne un 

poste formations, mais sans qu’aucune A.B. n’y corresponde. Il est donc demandé où en sont les projets de formation en 

construction durable et en matière d’effi cacité énergétique.

A.B. 01.01 – Fonds organique : Fonds Énergie

Mme Saenen souhaiterait quelques explications sur l’ensemble des mouvements constatés au sein de ce fonds.

Les dépenses repartent à la hausse, se réjouit M. Crucke, même si l’on est encore loin de ce dont bénéfi ciait ce 

fonds auparavant. Pour rappel, le fonds est alimenté, d’une part, par les amendes pour non-respect des quotas d’énergie 

verte et, d’autre part, par les redevances de raccordement. En ce qui concerne les quotas d’énergie verte, la Commission 

européenne impose une décision rapide quant à la nouvelle règle pour 2013-2020. Le secteur est également en attente 

de l’orientation qui sera prise à cet égard. Sachant que la CWaPE délivre 2 millions de certifi cats verts par an à raison de 

85 euros pièce en moyenne, les amendes pour non-respect portent donc sur quelque 170 millions d’euros. Où en est la 

réfl exion de M. le Ministre sur ce point ?

Par ailleurs, il est demandé à M. le Ministre de faire preuve de davantage de lisibilité quant à ce fonds dans la mesure 

où les différents postes le concernant sont diffi cilement perceptibles : dotation de la CWaPE, montants issus du fonds 

dédicacés aux primes, crédits dédicacés à la guidance sociale énergétique, crédits dédiés aux actions de sensibilisation 

de l’URE, ... Il serait judicieux de disposer d’une ventilation claire à ce sujet afi n notamment d’analyser l’évolution de 

ces postes d’année en année.

A.B. 01.11 – Provision « Primes énergie « 

Mme Saenen souhaiterait en savoir davantage quant à la forte augmentation de ces primes et s’il s’agit en partie 

d’honorer des engagements pris en 2009.

Pour M. Fourny, le montant complémentaire vise en effet à apurer l’arriéré de l’année 2009. M. le Ministre pourrait-il 

faire état de la question par rapport à la résorption de cet arriéré et indiquer ce qu’il en est des primes pour 2010 sachant 

que le changement de politique est intervenu à dater du 1er mai de cette année ? Faut-il s’attendre à l’avenir à un nouveau 

provisionnement pour assurer l’apurement de cette politique énergétique ou bien les crédits injectés dans l’ajustement 

permettront-ils de « boucler la boucle » et d’apurer l’ensemble de l’arriéré ?

M. Crucke constate que toute une série d’A.B. sont truffées du terme générique « prime à l’énergie » et estime qu’il 

serait préférable d’être à la fois plus général, plus global et plus individuel, ce qui rendrait la communication plus effi cace 

et plus transparente.
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Par ailleurs, au vu des montants importants dédiés aux primes énergie, le risque est réel de connaître un certain 

emballement des dépenses. La question est donc de savoir s’il existe un plafond dans le chef de la Région wallonne en 

la matière.

Mme Meerhaeghe se réjouit de l’augmentation du montant alloué à ces primes, à condition de gérer cette enveloppe 

en bon père de famille, ce dont la commissaire ne doute pas.

M. Stoffels se réjouit de voir le budget alloué à ces primes énergie augmenté considérablement, ce qui permettra 

de répondre à l’appel des citoyens tel que stipulé dans la justifi cation : « ajustement nécessaire pour liquider la totalité 

des primes accordées au titre de la programmation 2009 ». La question que se pose le Député est donc de savoir si cette 

majoration sera récurrente ou bien s’il s’agit d’un one shot, d’autant plus que les A.B. 53.02 et 53.03 visent à rencontrer 

les demandes introduites en 2010.

A.B. 01.12 – Initiatives dans le cadre du plan Marshall 2.Vert en matière d’énergie durable

Aucun crédit n’y est dédié, s’étonne M. Crucke, qui en demande explication.

A.B. 12.03 – Études

La majoration de ce poste devrait permettre notamment la mise sur pied de l’outil qui permettra de certifi er les loge-

ments sur le plan de la performance énergétique. D’après les échos qu’en a M. Stoffels, cet outil est déjà en application. 

Il est demandé à M. le Ministre s’il en a lui-même des échos de la part des utilisateurs et, dans l’affi rmative, dans quelle 

mesure il pourrait être amélioré.

M. le Ministre se dit bien conscient des « maladies de jeunesse » qu’a connues le logiciel, qui ont été décelées avant 

même son installation à grande échelle. Les échos qu’en a à présent M. le Ministre sont positifs et constructifs, à la fois 

de la part des utilisateurs, des bureaux d’études et des architectes. En tout état de cause, les premiers résultats de l’audit 

montrent qu’il s’agit d’un logiciel robuste et observé de l’étranger.

A.B. 53.04 – Primes énergie PM2V

M. Stoffels considère que la justifi cation des 5 millions d’euros de majoration s’avère relativement lacunaire et sol-

licite quelques explications supplémentaires de la part de M. le Ministre.

A.B. 81.02 – Participation de la Région au développement d’un mécanisme de tiers investisseur

Pour rappel, ce mécanisme, mis en place avec beaucoup d’emphase par le ministre Antoine sous la précédente légis-

lature, se résume par un bilan nul, estime M. Crucke, puisqu’aucun crédit n’y est consacré. La raison en est demandée 

à M. le Ministre.

DIVISION ORGANIQUE 16 – PROGRAMME 41 « PREMIÈRE ALLIANCE EMPLOI-ENVIRONNEMENT » 

Mme Saenen se réjouit de constater l’existence de ce nouveau programme.

L’initial proposait 0 euro, ainsi que l’ajusté, relève M. Crucke. Or, cette thématique fait couler beaucoup d’encre, 

aussi bien dans les discours politiques, les réunions scientifi ques, dans les médias, ... Comment M. le Ministre justifi e-t-il 

cette absence de moyens compte tenu de l’ambition qu’il avait dessinée – à juste titre – au départ ?

Pour M. Stoffels, l’absence de crédit pour ce programme est source de grand étonnement dans la mesure où le plan 

Marshall 2.Vert accorde une importance toute particulière à l’alliance emploi-environnement. N’y aurait-il rien à faire en 

la matière dans le secteur du logement ?

Mme Reuter fait observer que le site Internet d’Écolo annonçait en 2008 la création de 47.000 emplois dans le sec-

teur de l’environnement. La DPR annonçait un contrat multisectoriel pour la fi n 2009 au plus tard, ce qui n’a pas été 

réalisé. En mai 2010, le Gouvernement annonçait la création de l’Alliance emploi environnement avec 15.000 emplois à 

la clé. Or, aujourd’hui, le tableau budgétaire ajusté ne présente que des « 0 euro ».

Quant aux études annoncées, la commissaire voudrait en connaître l’échéancier et le coût.

Enfi n, en termes de personnel destiné à réaliser ces études, ne faudrait-il pas préalablement reconnaître les formations 

qualifi antes du Forem dans les fi lières écologiques, ce qui n’est pas le cas actuellement ?
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Pour rappel, M. le Ministre indique que toutes les informations ont déjà été communiquées à ce sujet au travers 

de plusieurs réponses (à M. Walry en octobre 2009, à M. Luperto en décembre 2009, à Mme Saenen en mai 2010 et à 

M. Bayet en juin 2010).

L’alliance emploi-environnement doit être matérialisée dans un contrat multisectoriel, planifi é pour les mois de 

février-mars. Il doit être signé par les acteurs. Il est précédé par un plan pluriannuel, qui devrait être adopté à charnière 

de la fi n de l’année 2010. Tout ceci constitue la traduction des six groupes de travail (5) qui termineront leurs rapports à 

la fi n du mois d’octobre. Le calendrier a été déterminé avec les acteurs et à leur demande.

En outre, il convient de respecter le rythme des concertations sur ce sujet – qui est un sujet neuf et important –. C’est la 

raison pour laquelle les A.B. n’ont pas évolué entre l’initial et l’ajusté. Ce n’est qu’au moment de la signature du contrat 

pluriannuel que l’engagement budgétaire précis, année après année, que prendra la Région wallonne sera connu.

Par contre, les montants budgétés de manière pluriannuelle sont, eux, bien connus. Mais leur répartition, tout comme 

la répartition des responsabilités entre les parties (Gouvernement, secteur de la construction, secteur de la formation, 

écoles, ...) est pour l’instant en débat au sein des groupes de travail, dont le rapport fi nal en octobre constituera la base des 

négociations avec le Conseil économique et social de la Région wallonne en vue de l’établissement du plan pluriannuel. 

De ce dernier découlera le contrat multisectoriel, qui sera signé par chacun des acteurs.

Et de préciser que les lignes budgétaires sont d’ores et déjà ouvertes dans l’ajusté 2010 de manière à défi nir les postes 

qui, ultérieurement, seront alimentés en fonction des engagements des uns et des autres. Pour rappel, le plan Marshall 

fonctionnait de la même manière.

Cela étant, le travail déjà engrangé est non négligeable en termes de fondations.

En premier lieu, M. le Ministre n’a pas attendu la signature du contrat multisectoriel et l’adoption du plan pluriannuel 

pour relancer le plan Habitat pour tous (350 millions d’euros par an), soutenu par la confédération de la construction 

et avec dimensions vertes et sociales. Aussi toute une série de citoyens – principalement des jeunes ménages – peuvent 

accéder à la propriété tout en engageant des frais soutenus par la Région wallonne pour la réhabilitation et pour la réno-

vation.

En deuxième lieu, le Gouvernement a opéré le choix de miser sur les primes à l’isolation : 85 millions d’euros, ajus-

tés pour tenir compte au mieux des besoins. À cet égard, la Wallonie fait mieux que la Flandre. En effet, pour un toit 

de 100 m2, la Flandre octroie 600 euros en termes d’isolation de toiture contre, en Wallonie, une prime se situant entre 

1.000 euros (pour les revenus les plus élevés et qui n’utilisent pas de produits écologiques) et 1.700 euros (pour les 

familles les plus précarisées qui décident d’utiliser les produits écologiques).

L’exemple des vitrages est tout aussi éloquent : 40 m2 remplacés par du vitrage isolant bénéfi cient de 400 euros en 

Flandre et de 1.800 à 2.400 euros en Wallonie.

Force est donc de constater que la Wallonie se montre responsable non seulement en matière d’emploi mais aussi en 

matière de limitation de production de CO
2
, domaine où elle se situe à -12 % alors que son objectif était de -7,5 %. Si de 

tels chiffres sont aujourd’hui présentables, c’est notamment grâce au plan isolation, qui constitue la seconde fondation 

de l’alliance emploi-environnement.

Par ailleurs, la mise en œuvre de la directive PEB, entrée en vigueur pour partie, vise également à inciter le secteur de 

la construction à investir en matière d’isolation et de performance énergétique (remplacement de chaudières, isolation 

des murs, isolation des toits, etc.). Ce plan constitue aussi une fondation de l’alliance.

En résumé, M. le Ministre se plaît à souligner que l’alliance emploi-environnement avance : les fondations sont lan-

cées, les groupes de travail remettront leurs rapports en octobre, le plan pluriannuel sera adopté à la charnière de la fi n 

de l’année et le contrat multisectoriel sera signé en février/mars 2011.

Ce mécanisme n’est pas propre à la seule alliance emploi-environnement : il se retrouve chez chacun des ministres 

qui bénéfi cient d’une ligne PM2V. Chacun d’eux doit identifi er, à l’occasion de l’ajusté, les lignes budgétaires corres-

pondantes de manière à ce qu’elles puissent être alimentées par la ligne générale, qui se situe chez le Ministre-Président. 

Celui-ci, au fur et à mesure des signatures, distribuera les crédits sur les différentes A.B. Rien de neuf dans la technique 

donc, mais de belles avancées dans les volets politiques.

En ce qui concerne les études préalables qui ont été initiées à la demande des groupes de travail thématiques, M. le 

Ministre indique avoir fait le choix de ne pas les fi nancer sur les lignes de ce programme-ci de manière à bien montrer 

que ces lignes sont liées à la signature du contrat multisectoriel et que tout ce qui est réalisé en amont de celui-ci est porté 

sur d’autres crédits (en logement et en énergie). Ceci répond aux questions qui étaient adressées par certains commissai-

res sur la teneur et la quantité d’études qui apparaissent dans les programmes logement et énergie.

(5) Les six groupes de travail sont les suivants : labellisation, développement économique du secteur, tiers investisseur, logement public, cahier 

des charges et formation verte.



15

Mme Reuter tient à souligner les contradictions existant entre, d’une part, l’annonce faite sur le site Internet d’Écolo 

en 2008 d’un contrat multisectoriel par la majorité pour fi n 2009 et de premières concrétisations début 2010 et, d’autre 

part, les reports multiples exposés ci-avant.

Pour M. Crucke, les rapports intermédiaires devraient être mis à disposition des membres de la commission.

DIVISION ORGANIQUE 16 – PROGRAMME 42 « DÉVELOPPEMENT DURABLE » 

A.B. 01.01 – (Nouveau) Initiatives en matière de développement durable

Mme Saenen se réjouit de constater ce nouveau programme, alimenté à hauteur de 1,9 million d’euros.

M. Fourny s’enquiert du contenu et de l’orientation des initiatives que M. le Ministre entend prendre en la matière 

et de la destination précise de ce nouveau programme budgétaire.

À la lecture de la justifi cation de celui-ci, qui est de « promouvoir le développement durable notamment dans l’ensem-

ble des politiques publiques et à travers diverses initiatives », M. Crucke est d’avis que ceci est on ne peut plus généra-

liste et vague. Quelles actions se cachent derrière cette intention et quelle administration va être en charge de les suivre ? 

En outre, le montant précis de 1,9 million d’euros laisse supposer que le montant initial a été raboté.

Pour M. Stoffels, il serait intéressant d’en savoir davantage sur ce que M. le Ministre entend précisément mettre en 

œuvre comme actions concrètes en matière de « développement durable », termes qui sont répétés à maintes reprises dans 

la justifi cation.

M. le Ministre confi rme l’intuition de M. Crucke : le budget initial alloué à ce programme était de 2 millions d’euros, 

dont 100.000 euros ont été débloqués en urgence au profi t de la solidarité avec Haïti. Dès 2011, ce programme bénéfi -

ciera de nouveau de la somme telle que prévue au départ.

Pour le reste, ce programme vise à co-fi nancer l’organisation du Jobday le 8 décembre prochain, à savoir un salon sur 

les emplois verts destiné à l’alliance emploi-environnement.

C’est aussi sous cette A.B. qu’il sera permis de trouver le fi nancement structurel d’Inter Environnement Wallonie et 

de la Fondation pour les générations futures pour leur travail en matière énergétique.

Enfi n, ce budget vise aussi à assurer une action fédératrice, à savoir la « Maison de la rénovation durable » qui, à terme, 

permettra de tester toutes les techniques de construction et de rénovation durable, et ce pour un montant de 1.400 euros. 

Dès que le contrat aura été signé, ce projet pourra émarger aux lignes de l’alliance emploi-environnement.

M. Crucke s’enquiert du choix d’implantation de cette « Maison ».

DIVISION ORGANIQUE 18 – PROGRAMME 31 « RECHERCHE »

Les questions que Mme Saenen destinait à ce sujet ont trouvé réponses dans l’exposé du représentant de la Cour des 

comptes.

Avant d’entrer dans le détail, M. Fourny souligne qu’il existe une divergence entre les chiffres renseignés dans l’ex-

posé général des recettes (49.547 milliers d’euros) et ceux du programme justifi catif (59.748 milliers d’euros). Il en va 

de même pour le programme 32 – Aides aux entreprises. Il est demandé à M. le Ministre de bien vouloir vérifi er.

Par ailleurs, le commissaire s’enquiert de l’état d’avancement de la politique de structuration du paysage des centres 

de recherche agréés qui avait été entamée sous la précédente législature.

M. le Ministre indique que 22 centres de recherche sont agréés, qui connaissent une augmentation effective de leurs 

ressources privées (c’est notamment le cas des contrats de recherche avec les entreprises). Pour rappel, le fi nancement 

européen va décroître à l’échéance de 2013, de sorte que les centres de recherche se doivent de gagner en ressources 

privées. Une cellule de coordination a été créée durant le premier trimestre 2010 au sein de l’association Accord. Cette 

cellule est fi nancée via le Fonds social européen. Les six plateformes thématiques sont fonctionnelles, qui sont chargées 

d’analyser tous les projets de recherche soumis à une subvention de la Région wallonne, ce qui permet une bonne coor-

dination scientifi que et technique. Des discussions sont en cours avec certains centres afi n d’envisager leur futur, soit en 

termes de renforcement, soit en termes de fonctionnement plus autonome.

Pour M. Stoffels, la recherche constitue un vecteur essentiel pour stimuler l’innovation économique. Or, beaucoup 

d’A.B. inscrites dans ce programme ne bénéfi cient d’aucun crédit. Quelle en est l’explication ?
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Mme Reuter déplore également la diminution des crédits alloués à la recherche, parent pauvre de l’actuel Gouverne-

ment : par rapport à l’initial 2009, les crédits chutent de 14 % (l’ajusté 2009 et l’initial 2010 n’étant pas pris en compte 

étant donné que ceux-ci ne contenaient pas la liquidation des crédits du plan Marshall). En moyens de paiement, la 

totalité des budgets wallons pour la recherche chute de plus de 40 millions d’euros par rapport à ce même initial 2009. 

Et pourtant, comme chacun sait, la capacité à créer de l’emploi à partir de l’économie de la connaissance constitue un 

enjeu capital pour demain.

La diminution des crédits en matière de recherche est faciale, rappelle M. le Ministre, puisqu’il s’agissait d’un fi nan-

cement one shot via le versement de la Sofi pôle pour le Welbio. Des subventions en matière de recherche seront affectées 

ultérieurement, et directement par Welbio. La bonne nouvelle réside dans le fait que les avances récupérables rentrent 

bien, et ce grâce à l’administration, qui a mis en place un système de suivi avec six avocats. Lorsque la recherche est 

fructueuse, l’avance est effectivement récupérée. Ceci permettra de procéder progressivement à d’autres avances.

M. le Ministre ne partage donc pas l’analyse de Mme Reuter : en faisant abstraction des 10 millions d’euros de 

Welbio (dépense one shot de 2009), les moyens d’action entre l’initial (209 millions d’euros) et l’ajusté (231 millions 

d’euros) augmentent bel et bien.

Mme Reuter souligne que ses propos visaient les moyens de paiement alors que M. le Ministre parle de moyens 

d’action, ce qui est très différent.

A.B. 01.10 – (Nouveau) Soutien à la construction et au développement des ressources humaines et moyens associés à la 
recherche d’excellence – PM2V

M. Fourny constate que ce poste bénéfi cie d’une augmentation de 100 %, de sorte qu’il sollicite M. le Ministre pour 

faire part à la commission du contenu de ce programme. Ce programme rentre-t-il dans les perspectives de la DPR liées 

à l’alliance emploi-environnement ?

M. le Ministre indique que cette augmentation provient d’une ponction dans l’enveloppe globale du plan Marshall 

2.Vert du Ministre-Président, ponction qui a été translatée dans le budget recherche à l’occasion de l’ajustement. C’est 

ainsi que 1,7 million d’euros est alloué pour le « First Post Doc » (10 postes de doctorants dès 2010) afi n de soutenir des 

chercheurs qui sont soit dans les universités soit co-fi nancés par les entreprises, avec la volonté que, in fi ne, les résultats 

de la recherche puissent être exploités par les entreprises et que des passerelles se créent entre le monde universitaire et 

le secteur privé.

Par ailleurs, M. Fourny épingle le fait que l’exposé général laisse clairement apparaître une diminution importante 

(plus de 61 %) des moyens d’action alors que, sous la précédente législature, la politique développée par la ministre 

Simonet avait quant à elle augmenté les moyens budgétaires (plus de 60 % entre 2004 et 2008). La régression de cette 

année est-elle ponctuelle ou bien s’agit-il d’une erreur d’appréciation de la part de M. Fourny dans sa lecture des docu-

ments ?

M. Stoffels souhaiterait que soit davantage et plus concrètement développée la justifi cation de ce crédit.

A.B. 45.03 – (Nouveau) Subvention au FRIA – PM2V

M. Fourny s’enquiert du nombre de bourses octroyées dans ce cadre et du bilan de cette politique.

Le plan Marshall prévoit un accroissement du nombre de boursiers de 30 par an, ce qui porte le total à 120, indique 

M. le Ministre, pour atteindre en fi n de législature 600 boursiers FRIA, tous fi nancements confondus. Le maintien de 

cette politique a constitué un enjeu au moment où les premières priorités du plan Marshall 2.Vert ont été dégagées, 

considérant qu’il s’agissait d’emplois.

DIVISION ORGANIQUE 18 – PROGRAMME 32 « AIDES AUX ENTREPRISES (RECHERCHE ET TECH-
NOLOGIE) » 

Pour Mme Reuter, en isolant au sein du budget général des dépenses les montants dédiés uniquement au volet recher-

che et développement du plan Marshall 2.Vert, l’on constate un solde de 22 millions d’euros, qui se situe bien en-deçà 

des montants initialement annoncés pour la recherche et le développement. M. le Ministre n’estime-t-il pas que ce mon-

tant est un peu faible ? Le fait que le rythme de consommation du plan Marshall s’avère plus lent que prévu explique-t-il 

cette diminution ? En tout état de cause, si le plan Marshall 2.Vert connaît le même sort, l’effet de levier annoncé sur 

l’économie wallonne sera relativement affaibli, voire n’aura pas lieu.



17

A.B. 01.07 – Pôles de compétitivité – subventions aux entreprises, aux universités et aux centres de recherche (PAP-AW 
– mesure 1.2)

Selon la justifi cation, l’ajustement proposé vise à « permettre la poursuite d’une série de projets initiés dans le cadre 

des pôles de compétitivité du plan Marshall ». M. Stoffels apprécierait d’en savoir plus sur la série de projets en ques-

tion.

87 projets ont été déposés, fait valoir M. le Ministre. La sélection est en cours et le choix par l’asbl devrait intervenir 

en novembre ou en décembre de cette année. À l’heure actuelle, les dépenses effectuées sont uniquement des dépenses 

administratives et l’engagement d’un directeur à partir du 1er septembre 2010. Pour le reste, les engagements budgétaires 

seront liés aux sélections de recherche qui sont en cours.

A.B. 01.09 – (Nouveau) Programmes mobilisateurs – PM2V

De nouveau, la justifi cation avancée mériterait davantage de précisions aux yeux de M. Stoffels.

A.B. 01.10 – (Nouveau) Soutien aux partenariats d’innovation technologique (PIT) en dehors du domaine des pôles 
– PM2V

Comme déjà demandé, Mme Reuter souhaiterait que soit enfi n clarifi é qui est compétent pour cette matière entre les 

ministres Nollet et Marcourt, ce dernier disposant d’un crédit similaire au sein du programme 35. En tout état de cause, 

il serait logique que la justifi cation du ministre Marcourt fi gure dans le programme justifi catif du ministre Nollet, en 

charge de la recherche et du développement durable. Par ailleurs, en quoi consistent ces partenariats et quelles en sont 

les modalités pratiques et administratives ?

M. le Ministre indique avoir déjà répondu à plusieurs reprises à cette question.

Mme Reuter précise qu’elle oubliera cette question dès qu’elle recevra une réponse satisfaisante, ce qui n’est tou-

jours pas le cas.

De manière générale, M. Crucke relève des propos de M. le Ministre que celui-ci s’adressait visiblement plus à la 

majorité qu’à l’opposition. La manière dont il s’exprime refl ète clairement la situation politique actuelle au niveau fédé-

ral. Et de saluer l’honnêteté de M. le Ministre d’avoir reconnu combien le débat de l’ajusté régional est lié au contexte 

institutionnel, même si aucune marque d’anticipation n’est apportée.

IV. VOTES

La Commission de l’Énergie, du Logement, de la Fonction publique et de la Recherche scientifi que recommande, 

par 9 voix contre 3, à la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports l’adoption du 

projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour 

l’année budgétaire 2010, pour les sections et programmes afférents aux compétences ratione materiae du Ministre du 

Développement durable et de la Fonction publique.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, la commission a décidé d’accorder sa confi ance au Président et à la Rapporteuse pour 

l’élaboration du présent rapport.

La Rapporteuse, Le Président,

Fl. Reuter. H. Jamar.


	5 II bcd (2009-2010) n3 annexe 2 et 9 partim
	Exposé de Monsieur Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique
	Observations de la Cour des comptes
	Discussion générale
	Votes
	Rapport


